
La famille 
Fournel met 
en vente 
ses hôtels 
à Laval 
RICHARD DUPAUL 

Deux des plus gros hôtels 
lavallois, l'Hôtel des Gou­
verneurs et le Four Points-
Sheraton, qui comprend le 
Centre des congrès de Laval, 
sont à vendre. Leur proprié­
taire, la famille Fournel, a 
décidé de se départir des 
deux complexes plutôt que 
d'investir dans une rénova­
tion coûteuse. 

M . Michel Fournel , prés ident 
d e s Hôtels F.L., a affirmé hier à La 
Presse q u e « p lus ieurs » acquéreurs 
potent iels , dont certains des États-
Unis, ont déjà manifesté leur intérêt 
p o u r les deux hôtels s i tués le long 
de l 'autoroute 15, p rès d u Carrefour 
Laval. 

Le responsable a fourni très peu 
d 'expl icat ions sur les motifs d e cet­
te décision. Il sout ient que la famil­
le Fournel , qui est aussi propriéta i ­
re d e p lus ieurs immeubles d a n s 
l ' île de Montréal , a s implement dé ­
c idé « d e se concentrer sur l ' immo­
bil ier ». 

L 'homme d'affaires a fermement 
n ié que les deux hôtels , qui totali­
sent p lus d e 420 chambres , éprou­
vent des e n n u i s financiers. M ê m e 
s'il admet q u e l 'hôtellerie est un 
« secteur difficile », M. Fournel 
pré tend que ces é tabl issements sont 
rentables et q u e les fournisseurs et 
les employés sont toujours payés à 
t emps . 

Hôtels F.L. a eu des discuss ions 
r écemment avec son pr inc ipa l 
créancier, la Banque Royale. Les re­
lations avec la b a n q u e sont excel­
lentes et l 'entreprise n 'a pas d e pro­
b lèmes d e l iquidi tés , insiste le 
PDG. 

Le Four Points, qu i est affilié à la 
chaîne américaine Sheraton, est 
l 'un des pr incipaux complexes hô­
teliers d e la région montréalaise, 
ayec 246 chambres et un centre des 
congrès d e 42 000 p ieds carrés. 
L'Hôtel des Gouverneurs comprend 
pour sa part 180 chambres . 

M. Fournel reconnaît q u e les 
deux hôtels, en particulier le Four 
Points, dont la construction remonte 
à 1980, ont besoin d ' u n e cure d e ra­
jeunissement . Toutefois, la famille a 
j ugé bon ne pas rajouter d 'argent 
dans des immeubles qui lui ont 
déjà coûté p lus ieurs mil l ions . 

Il y a dix jours , M. Fournel a ren­
contré les employés pour leur faire 
part des p lans d e la famille. 

M. Sylvain Fournier , secrétaire 
financier d e la section locale 9400 
d u syndicat des Métal los, qu i re­
présente les employés d u Four 
Points, sout ient q u e le groupe Hôtels 
F. L. a connu des «< problèmes » il y 
a q u e l q u e t emps mais , à sa connais­
sance, l 'entreprise n 'éprouve p a s d e 
sér ieuses difficultés financières. 

Selon lui, il faudra investir au 
moins trois mi l l ions pour restaurer 
les chambres , les restaurants et le 
hall de l 'hôtel. 

Les employés d u Four Points sont 
au début d ' un contrat de travail de 
c inq ans et on ne craint pas la ve­
n u e d ' un nouveau propriétaire . Se­
lon M. Fournier, les relat ions des 
travail leurs avec la famille Fournel 
sont « excellentes ». 

La Caisse de dépôt prépare deux 
sociétés d'investissement à l'étranger 
MARTIN VALLIÈRES 

La Caisse de dépôt et placement prépare deux projets de 
sociétés d'investissement à l'étranger, l'une d'envergure 
mondiale et l'autre pour la Pologne, dans le cadre de la 
diversification de son actif international au-delà des va­
leurs mobilières. 

En France, pa r exemple , la Cais­
se vient d 'élargir son portefeuille 
d ' invest issement d a n s d e s P M E 
avec son homologue, la Caisse des 
dépô t s et consignat ions . 

Au Mexique, la miss ion d e la fi­
liale Grupo inmobi l ia ro Caisse de 
Mexico a été élargie vers les sec­
teurs industriel , manufacturier et 
des services. 

Par ailleurs, la Caisse ouvrira 
bientôt des bureaux d e représenta­
t ion avec des par tenai res à Milan 
en Italie, à Varsovie en Pologne 
ainsi qu 'à Hong Kong. 

Dans l ' immédiat cependant , la 
Caisse est à met t re su r pied une 
société d e financement d e projets 
d ' infrastructures à l 'étranger, et 
auxque l s part icipent des firmes 
d' ici . 

La Caisse y voit ainsi un moyen 
d ' appuyer l 'exportation de savoir-
faire québécois dans certains do ­
maines , à commencer par l 'hy­
droélectricité. 

Cette société d e financement se­
rait pou rvue d ' u n capital initial d e 
l 'ordre de 100 à 200 mi l l ions d e 
dol lars , selon d ivers informateurs. 

C'est l 'une d e s récentes filiales 

spécialisées d e la Caisse d e dépô t . 
Capital International CDPQ, qu i 
pi lote ce projet. Son annonce offi­
cielle est prévue a u cours d e s p ro ­
chaines semaines . 

C h e z Cap i t a l I n t e r n a t i o n a l 
CDPQ, on décline tout autre com­
menta i re sous prétexte que d e s né­
gociations ont encore lieu avec d e s 
partenaires . 

Créée l'an dernier . Capital In­
ternational CDPQ gère déjà u n 
peu p l u s de 260 mil l ions d e dol ­
lars en part icipations et place­
men t s divers . 

Les partenaires potent iels d e sa 
société d e financement de projets 
incluent Hydro-Québec Internat io­
nal et la firme d ' ingénier ie SNC-
Lavalin. 

Cette dernière a d 'a i l leurs sa 
p ropre filiale financière d e p u i s 
que lques années . Ses moyens de ­
meuren t toutefois l imités pa r rap­
port à l 'essor international rap ide 
d e SNC-Lavalin. 

Chez Hydro-Québec Internat io­
nal , u n haut dir igeant a confirmé 
les discussions avec la Caisse. Il 
s 'empresse toutefois d'ajouter q u e 
« c'est une init iative d e la Caisse. 

C'est elle qui m è n e ce dossier ». 
On attend cependant chez Hy­

dro-Québec q u e son nouveau vice-
président exécutif aux participa­
tions, André Delisle, entre en pos­
te le 22 novembre prochain avant 
d e donner sui te au projet d e la 
Caisse. 

« C'est lui ( M. Delisle ) qu i va 
prendre ce dossier en mains , com­
m e tous les projets d ' invest isse­
ment à l 'étranger d e la société », a 
ind iqué un porte-parole corporatif 
d 'Hydro-Québec . 

Par ailleurs, en Pologne, la Cais­
se prépare le lancement d 'un fonds 
d ' invest issement immobi l ier d 'au 
moins 10 mil l ions d e dollars , avec 
un partenaire new-yorka is . 

Ce fonds s'ajoutera bientôt aux 
18 fonds internat ionaux auxque ls 
part icipe la Caisse en Europe, en 
Asie et aux États-Unis. 

La Pologne est d 'a i l leurs en tête 
des pays de l 'Europe de l'Est qui 
réussissent leur décollage écono­
m i q u e d e l ' après-communisme. La 
Caisse de dépôt s 'attend à une 
croissance économique d 'au moins 
4 % par an en Pologne d'ici les 
trois prochaines années , a i nd iqué 
son président , Jean-Claude Scrai-
re, il y a que lques jours , devant le 
Conseil des relat ions internationa­
les d e Montréal . 

Le projet d e fonds immobil ier 
en Pologne est à l 'étape finale 
d 'élaborat ion avec u n e firme d ' in­
vest issement d e N e w York, Polish 
American Entreprises, qui est spé­
cialisée dans le rachat et la p r i v a i i -

sation d e sociétés d a n s ce pays . 
Ce projet comporte deux volets. 

Dans u n premier t emps , la Cafsse 
de dépôt investira par l 'entremise 
de sa filiale Capital International 
CDPQ au capital d e Polish Ameri­
can. Cette société regroupe déjà 
que lques investisseurs inst i tut ion­
nels des États-Unis. 

Par la suite, c'est la filiale d e 
p lacements immobi l ie rs d e la 
Caisse d e dépôt , Cadim, qui pren­
dra part au lancement du fonds 
d ' investissement immobil ier e n 
Pologne. 

Cadim participe déjà dans ce 
pays à u n projet résidentiel de 137 
unités attachées et semi-détachées 
à Piaseczno, en banl ieue de Varso­
vie. 11 s'agit d e maisons à charpen­
te de bois, une nouveauté d a n s ce 
pays d e l'ex-Bloc d e l'est. Ce p ro ­
jet impl ique un investissement d i ­
rect d 'au moins 5 mil l ions d e do l ­
lars de Cadim. 

Son partenaire p o u r la réalisa­
tion d e ce projet est la société In-r 
tracorp, une filiale immobil ière d u 
groupe Intrawest d e Vancouver. 

Out re le projet polonais , Cadim 
participe à deux projets immobi ­
liers résidentiels avec Intracorp : 
en banl ieue d e Toronto ainsi q u ' à 
Seattle, dans le nord-ouest amér i ­
cain. 

La Caisse d e dépôt part icipe 
pour sa part au capital-actions 
d ' Int rawest depu i s son implication 
dans le redéploiement d e la stat ion 
d e ski Mont-Tremblant , au nord 
de Montréal . 

Les centres d'appels 
sont en plein essor 

A lors q u e l 'emploi 
s tagne, le n o m b r e 
d 'agents d e centres 
d ' appe l s augmente 
à u n e cadence sou­
tenue, i nd ique M. 
François Durocher, 

de Bell, mais prê té par la g rande 
ent repr ise d e té lécommunicat ions 
au gouvernement québécois de ­
p u i s déjà deux a n s et demi . 

« Il y avait 35 000 agents au 
Québec il y a deux ans . Là, c'est 
d a n s les 50 000 », expl iquai t - i l la 
semaine dernière d a n s une inter­
v iew à La Presse à l 'occasion d u sa­
lon sur ces services q u e tient deux 
fois l'an le magazine américain Te­
lemarketing & Call Center Solution, le­
quel a eu lieu p o u r la première 
fois à Montréal , avec Bell pour 
principal commandi ta i re . 

En fait, tout est en croissance : et 
le n o m b r e d e centres d 'appels , et 

leur taille !« À ce moment- là , il y a 
deux ans, il y avait au Québec 
dans les 50 centres d ' appe l s d e 
p lus d e 50 agents . Maintenant , 
j ' e n ai près de 100 qui ont 100 
agents ! » disait M. Durocher, 
q u ' o n pourrait fort bien baptiser. . . 
Monsieur-Centres-d'appels tant il con­
naît bien ce secteur d 'activités. 

Sous-payés, ces e m p l o i s ? Le 
métier a son « s t igmate », recon­
naît M. Claude Boivin, directeur 
général de Téléforce ( Phone Power 
en Ontar io ), u n service d e Bell 
spécialisé dans le conseil aux en­
treprises en matière de centre 
d 'appe ls et qui possède sa propre 
école d e formation d 'agents . 

« Il y a le s t igmate d u sweat 
shop : les vendeurs d e salières par 
té léphone à peti te marge, ou à peu 
près inexistante. C'a existé. Mais 
quand vous parlez d e vendre un 
fonds d e pension à q u e l q u ' u n par 
té léphone, ça d e m a n d e d 'au t res 
qualifications et ça c o m m a n d e d e s 
salaires en conséquence », disai t- i l . 

Tout cela commença avec «< les 
fameuses l ignes t é léphoniques 800 
il y a 20-25 ans », grâce auxquel les 
la clientèle pouvait désormais join­
dre les entreprises aux frais d e ces 
dernières . 

« Pour l 'entreprise, c'était une 
façon de démont re r qu 'e l le tenait 
t e l l e m e n t à sa clientèle qu 'e l le était 
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Le centre d'appels de Sears, de Saint-Laurent, qui emploie en 
moment dans les 600 agents, est ouvert 24 heures par Jour, 
sept fours sur sept, avec au premier plan M. Gérard Landry, 
directeur général, Catalogues, de Sears Québec. 



Le prix de la grève chez GM 

• Les grèves qu ' a sub ies la General Motors au Canada et aux États-
Unis coûteront au moins 650 mil l ions US après impôt au constructeur 
automobi le au cours d u quat r ième trimestre, ont soutenu hier les ana­
lystes. GM a réduit ses prévis ions en mat ière de product ion pour le 
Quatrième trimestre d e 151 000 véhicules à 1,17 million en raison des 
arrets de travail. L'analyste David Healy, d e Durnham Securities, a éva­
lue a 175 000 uni tés la per te de product ion, mais a dit s 'at tendre à ce 
que la compagnie essaie d ' augmente r la product ion de certaines ca­
mionnet tes légères en ayant recours aux heures supplémenta i res du ­
rant les Fêtes. M. Healy a sou l igné que les bénéfices d u quatr ième tri­
mes t r e sera ient d ' e n v i r o n 95 c e n t s US cen t s pa r ac t ion , 
comparativement à des es t imat ions qu i les établissaient à environ 
1,85 $ par «ution avant les grèves. D'autres analystes ont fait état d 'esti­
mat ions analogues. Le syndicat des Travail leurs canadiens de l 'auto a 
déclenché une grève qui a d u r é 21 jours contre GM d u Canada le mois 
d e m u r avant q u e les deux part ies ne parv iennent à s 'entendre sur un 
nouveau contrat de travail. Plus tard au cours du mois , les membres 
des Travailleurs unis de l 'auto ont débrayé d a n s deux usines du Wis­
consin et de I Indiana avant d 'en venir a un accord d e principe sur un 
nouveau contrat d e travail q u i est encore e n cours de ratification. 

Des jar dins... le marché européen 

• La Caisse centrale Desjardins, agent financier d u Mouvement Desjar­
d ins , vient de procéder à deux émiss ions d 'obl igat ions, l 'une d 'un mil­
liard de francs français et l 'autre d e 100 mil l ions CAN. Réalisées avec 
succès et à des condi t ions avantageusement comparables à celles 
d 'émetteurs de même qual i té de crédit, les émissions, totalisant 360 
mill ions CAN et venant à échéance en l 'an 2002, ont été enregistrées 
aux bourses de Paris et d u Luxembourg . « Ces transactions ont pour 
but de diversifier nos sources d 'approvis ionnement ainsi que de stabi­
liser et sécuriser notre passif-dépôt », a commenté Alfred Pfciffer, pre­
mier vice-président, trésorerie et international , à la Caisse centrale Des­
jardins . Le marché a été t rès réceptif pu i squ ' à titre d 'exemple, p lus 
d ' u n e quarantaine d ' ins t i tu t ions financières ont composé l 'un des syn­
dicats financiers formés pour la circonstance, a ajouté M. Pfciffer. 

FORE Systems : bureau à Ottawa 

• FORE Systems, spécialiste mondial des produi ts de réseautage qui 
exploitent des techniques liées au mode transfert asynchrone ( MTA ), 
a ouvert un bureau à Ot tawa. Celui-ci logera le personnel responsable 
de l 'expansion des produi ts et une équ ipe de développement commun 
formée d ' ingénieurs de FORE Systems et de Nortel, qui a signé un ac­
cord de développement commun de produi t s avec FORE en janvier 
1995. FORE, dont le siège social se t rouve en Pennsylvanie, prévoit 
ajouter du personnel et accroître sous peu ses activités à Ot tawa. 

Vente d9Agra Plastics 

• Agra Industr ies a conclu la vente, à Yorkbridge Capital Manage­
ment . d'Agra Plastics, fabricant de conteneurs en plast ique rigide établi 
a Mississauga. Cette vente met fin aux activités d 'Agra en matière de 
recyclage et de récupération des ressources, mesure prise par la société 
pour augmenter la croissance de ses activités principales liées a la tech­
nologie, la construction et l ' ingénierie. Agra comptabilisera un gain 
après impôts sur la vente d 'envi ron un mill ion et un paiement net en 
espèces après paiement de la dette de q u e l q u e six mil l ions. L'achat a 
été conclu par l 'entremise d ' u n e société nouvel lement créée d a n s la­
quel le Agra dét iendra une part en actions de 25 %. Yorkbridge Capital 
est une société fermée de gest ion des placements de Toronto qui a des 
sociétés affiliées dans 12 pays . Elle se spécialise dans l 'acquisition 
d' intérêts majoritaires dans des petites et moyennes entreprises fermées 
et ouvertes ainsi que dans l 'arrangement et le financement de rachats 
adossés. 

Le Fonds dans Logiciels Pulsar 

• Le Fonds régional d e solidarité Laval vient d e réaliser son troisième 
investissement en injectant 150 0 0 0 $ dans l 'entreprise lavalloise Logi­
ciels Pulsar, contr ibuant ainsi à doubler ses effectifs. L'entreprise, qui 
comptera dorénavant dix employés , a été fondée en 1989 par Denis Ho-
vingtnn, président et Claude Hébert, vice-président à la recherche et au 
développement . Cet investissement coïncide avec l 'arrivée du nouveau 
directeur général, Richard Bériaull, auparavant président de NetCorp. 

Radiomutuel progresse 

• Pour l'exercice financier terminé le 25 août, les revenus consolidés 
de Radiomutuel se sont accrus de 11,6 % en passant à 58,9 mill ions. Le 
bénéfice d 'exploitat ion s'est accru à 10,8 mil l ions contre 7,1 mil l ions 
Van dernier et le bénéfice net a été de 3,06 mil l ions ( 53 cents par ac­
t ion ) alors que pour l'exercice précédent. Il était d e 1,05 mill ion ( 18 
cents par action ). Selon Normand Beauchamp, président d u conseil d e 
Radiomutuel , ce niveau d e rentabili té est d 'abord at t r ibuable aux ex­
cellentes performances d e s stat ions de radio, aux effets bénéfiques d e 
la restructuration Industriel le de la radio, à la contr ibution croissante 
des investissements en affichage extérieur et enfin à un rendement ac­
cru des activités de télévision. Le niveau d e rentabili té des activités d e 
télévision auquel s'ajouteront, dès septembre 1997, l 'exploitation des 
services Canal Vie et Musimax, font entrevoir à la société un avenir 
prometteur. Radiomutuel exploi te au Québec le réseau Radio-Énergie 

* et ses huit stat ions de radio FM, trois s ta t ions de radio AM et dét ient 
en copropriété le réseau Radiomédia Information, les stations CKAC et 
CHRC, ainsi q u e le canal d e télévidéo MusiquePlus . L'entreprise ex­
ploite également la Société en Commandi te d'Affichage Omni . 

Exploration Cambiex : pertes 

* • Pour la période s'étant te rminée le 30 septembre, Cambiex a encouru 
u n e perte de 193 400 $ ( u n cent par action ) contre une perte d e 1,48 

s mil l ion ( six cents par action ) pour la même pér iode en 1995. Les ré-
\ sultats d e 1995 ont été affectés par la réduction de la valeur d ' un inves-
; t issement de 1,39 mill ion à la suite d e la vente de la participation d e 
* Cambiex dans un projet cuprifère au Chil i . 

Industries Lassonde : en hausse 
•* 

• Le chiffre d'affaires d u troisième tr imestre terminé le 28 sep tembre 
chez les Industries Lassonde s'élève à 37,6 mil l ions comparat ivement à 
37,3 millions pour le tr imestre correspondant de l'exercice précédent . 
Le temps peu clément du d é b u t d e l'été a eu u n effet négatif sur la con­
sommation de jus et boissons d e fruits, ainsi les ventes n 'ont pas connu 
la croissance anticipée. 
à 

De Tor à Lebel-sur-Quévillon 

S Le Syndicat minier Berthiaume, formé d e GéoNova, Ressources Frec-
* -west. Ressources Unifiées Oasis, SOQUEM et Explorateurs-Innova­

teurs de Québec, confirme des hautes teneurs addi t ionnel les en or d e 
son indice à Lebel-sur-Quévil lon. Le quat r ième forage a recoupé u n e 
large zone minéral isée à u n e profondeur verticale d e 30 mètres. Les fo­
rages vont bientôt reprendre vers l'est et en profondeur pour suivre 
l 'horizon minéralisé qui a été détecté comme un conducteur lors d ' un 
levé MaxMin. L'horizon d e m e u r e ouvert dans toutes les directions. 

Responsabilités et... cheveux 

• Les femmes exerçant d e hautes fonctions dans la vie active souffrent 
elles aussi de la perte prématurée de cheveux, révèle aujourd 'hui la re­
vue br i tannique Hair Internat ional . Raisons avancées — la tension et la 

l mauvaise al imentat ion engendrées pa r le statut professionnel d e ces 
* dames. « La perte d e cheveux n 'est p l u s un monopole d ' hommes », es -
fcttme le rédacteur en chef de cette publication, Jona than Capes. Il cite 
T u n e femme cadre qu i avoue : « Lorsque je sors, je mets une per ruque . 

Et cela me démoral ise te l lement que souvent je préfère rester chez 

Les centres d'appels 
sont en plein essor 
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prête à payer les frais d e communi ­
cat ions », dit-il . 

Une fois le té léphone couplé 
avec l ' informatique, laquelle décu­
p le les possibi l i tés offertes par le 
service té léphonique , naquit la no­
tion d e centre d 'appels . « C'est une 
po ignée d e ma ins entre l 'entreprise 
et la cl ientèle », dit M. Boivin. 

Ainsi , en puisant les informa­
t ions voulues dans la banque de 
données , l 'ordinateur pourra, sans 
délai, dir iger la personne qui ap­
pelle vers l 'agent le mieux placé 
pour répondre à ses besoins . 

Les domaines d 'applicat ion se 
sont mul t ip l iés , et ne se limitent 
p l u s à la prise de commandes ou à 
la sollicitation : compagnies d 'assu­
rances, é tabl issements bancaires, 
fabricants d ' équ ipemen t s informa­
t iques et d e logiciels, industr ie 
automobi le , etc. — de mult ip les 
secteurs utilisent de p lus en plus le 
couple té léphone-ordinateur pour 
traiter avec leur clientèle. 

Exemple q u e d o n n e M. Guy 
Dionne, ingénieur et MBA, et com­
missaire industriel ( Sherbrooke ) : 
les Services financiers de l'Estrie, 
qu i emploient 75 personnes tra­
vaillant par té léphone . 

« Ils travaillent d a n s l 'assurance, 
entre autres l 'assurance-médica­
ments . Ce sont des médecins, des 
infirmières, des infirmiers. »» 

Aut re exemple : le fabricant de 
matér ie l in format ique . Digital , 
dont le centre de service a la clien­
tele, d e Hull, compte un effectif de 
550 personnes . •« Ce sont des ingé­
nieurs, des techniciens qui répon­
dent . Par exemple, ils ont fait le 
service pour le lancement de Win­
d o w s 95 de Microsoft », signale M. 
Laurent Thauvctte, commissaire au 
déve loppement économique , de 
Hull. 

Les salaires sont en conséquen­
ce... 

Ainsi , un jeune d ip lômé de l 'un 
des cégeps qui offrent le cours de 
formation ( il dure 175 heures ) et 
qui en est a son premier emploi, 
touchera de « 25 a 30 000 dollars ... 
au dire de M. Claude Boivin. Alors 

que pour les superviseurs de cen­
tres, « ça peut aller à 60-70 000 », 
note M. Laurent Thau vet te . 

U n e i n d u s t r i e . . . q u i n ' e n e s t 
p a s u n e 

Précision qu ' appor te M. François 
Duroche r : il n'y a pas a propre­
ment parler d ' indus t r ie des centres 
d 'appels , la plupart d e ceux-ci étant 
créés au sein des entreprises elles-
mêmes . 

Beaucoup p lus nombreuses aux 
États-Unis, les firmes spécialisées 
offrant des services d 'appe ls aux 
aut res entreprises n e représentent 
au Québec q u ' u n e peti te propor­
tion d e l'activité. « Sur 50 000 
agents , environ 2000 sont chez des 
impartiteurs. » 

Le Nouveau-Brunswick, on le 
sait, a réussi à attirer sur son terri­
toire d e nombreuses firmes d e hau­
te technologie, de même que beau­
coup d e centres d ' appe l s dont les 
effectifs at teignent dans les 5000 
personnes . Comment ? 

Grâce à son « super -vendeur 
Frank McKenna », répond M. Lau­
rent Thaurette. et à toute une série 
de mesures prises par son gouver­
nement : pour les entreprises, ab­
sence de taxation sur la facture de-
leurs communicat ions interurbai­
nes par les lignes 800 ; location 
d ' équ ipemen t s pa r le gouverne­
ment lui -même ; garantie offerte 
par celui-ci concernant les prêts 
faits aux centres d 'appels pour 
l 'achat d ' équipements , etc. 

Le Québec rattrape le t emps per­
du et s'est lancé lui aussi a la chasse 
aux nouveaux centres d 'appels , dil 
M. Durocher. qui a été au coeur de 
la formation, il y a environ un an et 
demi , par Quebec et Bell, de la Fi­
lière Quebec-Cent res d ' appe l s . 
Mission : la promotion d u Quebec 
c o m m e localisation de centres d 'ap­
pels . 

« J e suis en compéti t ion pour 
p lus ieurs centres, dit M. Durocher, 
mais ma concurrence, ce n'est pas 
les autres provinces, c'est la Virgi­
nie, Jacksonvil le en Floride, Phoe­
nix en Arizona. » 

Anecdote que raconte M. Thau­
rette, de Hull, et qui montre a quel 
point les centres peuvent être éloi­

gnés des régions qu ' i l s desservent : 
une connaissance à lui, ne pouvant 
mettre en marche sa Cadillac garée 
à l 'hôtel Reine-Elizabeth, appel le le 
service après-vente par le moyen 
d 'une ligne 800. O n exige l 'adresse 
précise d e l 'hôtel, à l 'é tonnement 
du client... qui finit par apprendre 
que le préposé au bout de la ligne 
se t rouve en Géorgie, au fond des 
États-Unis, « Dix minu t e s après , le 
lowing était dans le parking », dit 
M. Thauret te . 

Or, note M. Durocher, le Québec 
a désormais tout ce qu ' i l faut pour 
attirer les centres d 'appels , dont la 
capitale mondiale est pour l 'instant 
Omaha, au Nebraska, suivie de 
l'Utah, de Phoenix et d e Jacksonvil­
le. Nos atouts : en t re autres, l 'ab­
sence ( depuis environ un an ' et 
demi ) d e taxes sur les comptes-
clients pour les l ignes 800 ; l 'aboli­
tion des taxes su r les autres com­
munica t ions ( t r ansmis s ions de 
données , etc. ), en août 95, pour-les 
firmes dont le chiffre d'affaires est 
de moins d e six mil l ions, mesure 
qui sera élargie à toutes les entre­
prises en mars 97. 

Et alors que O m a h a m a n q u e au­
jourd 'hui de main-d 'oeuvre , celle 
du Québec est « abondan te , multi-
cul tu relie, avec 80 langues parlées 
dans l 'agglomération montréalai­
se ». Avec aussi u n programme-de 
formation mis au point par les cé­
geps Dawson et Rosemont, en col­
laboration avec Bell et des diri­
geants de centres d 'appels , • et 
qu'offrent également depu i s d 'au-
i res cégeps. 

Car au-delà d e s technologies 
c'est de la quali té d u personnel , 4ç 
quel représente 6 8 % des frais d'ex­
ploitation, qtIC d é p e n d l'efficacité 
d 'un centre d 'appels , dil M. Claude 
Boivin. « Seul un être humain petit 
comprendre le besoin fondamental 
du client et lui donner satisfac­
tion. » 

À noter, enfin, comme on l'a ap 
pris au récent sommet économique, 
que Bell, la Caisse de depot, je 
Fonds d e solidari té et le Mouve­
ment Desjardins, viennent de for­
mer une coentreprise « qui aura 
comme mandat d e représenter le 
Québec pour attirer ici des centres 
d'appels et de transactions a distan­
ce rappelle M. Durocher. 



Le Fonds de la FTQ au banc des accusés 

L a revue L'Actualité fait jaser beau­
coup de monde, ces derniers 
temps, en publiant un dossier-
choc sur le Fonds de solidarité 
de la F T Q . Plusieurs lecteurs se 
demandent ce qu'il en est au jus­
te. Est-ce vrai que le Fonds cache 

des choses ? Que l'épargne des travailleurs 
n'est pas en sécurité ? 

Dès le départ, j'ai tiqué en lisant la pre­
miere partie du reportage en question, ne se­
rait-ce que parce que son auteur y parle du 
« chiffre d'affaires » du Fonds, qu'il confond 
manifestement avec l'actif net. Erreur de dé­
butant, certes, mais qui saute aux yeux. Si 

.Fauteur ne maîtrise pas des notions aussi 
élémentaires, comment peut-il se permettre 
des jugements aussi durs ? 
0 • 

. Ailleurs, l'auteur présente le rapport an­
nuel du Fonds comme un vaste exercice de 
maquillage. Cette affirmation est pour le 
moins suspecte. Tous ceux qui sont le moin­
drement familiers avec les rapports annuels 
des fonds communs de placement ou des 
caisses de retraite reconnaissent d'emblée 
que le rapport du Fonds de la FTQ est loin 
d'être le pire en son genre. Pour ma part, j'en 
vois passer des dizaines sur mon bureau, et 
je n'hésite pas à affirmer que le rapport du 
Fonds de solidarité pourrait servir d'exemple 
à plusieurs autres. J'inviterais le journaliste 
de L'Actualité à consulter, pour son édifica­
tion personnelle, le rapport annuel de la 
caisse de retraite des employés du C N . . . 

J'ai aussi un peu de misère à avaler l'argu­
ment voulant que la Commission des valeurs 
mobilières du Québec plie devant le Fonds 
de la FTQ parce que celui-ci a des « relations 
de premier ordre parmi les politiciens et 
dans la fonction publique H . Cela ne ressem­
ble pas, mais vraiment pas, à la C M V Q . M a l ­
gré la gravité de l'insinuation, qui met en 
cause la crédibilité de la Commission, l'au­
teur n'apporte aucune preuve. 

. Le dossier de L'Actualité 
présente donc un certain 
nombre de points faibles 
( il y en a d'autres, mais 
ces quelques exemples 
me semblent suffisants ) . 

Il met quand même le 
doigt sur un problème 
réel. 

Il est vrai que le ren-
dement du Fonds n'est 
pas très élevé. U n épar­
gnant qui aurait investi 
1000 $ dans le Fonds lors de sa création, en 
1984, se retrouverait aujourd'hui à la tête 
d'un capital de 1895 $. Les mêmes 1000 $, 
placés dans d e simples dépôts bancaires aux 
taux du marché, ou dans des obligations 
d'épargne tout à fait flexibles et sécuritaires, 
représenterait aujourd'hui un capital de 
2644 $. Et ce ne sont pas là, comme on sait, 
les placements les plus avantageux. 

Jusqu'à l'an dernier, Ottawa et Québec ac­
cordaient chacun un crédit d'impôt de 20 % 
aux acheteurs d'actions. En incluant celles-ci 
dans un REER, l'investisseur ne payait que 
150 $ ou 200 $ pour un placement de 1000 $. 
Même si le crédit d'impôt à été abaissé à 
15 %, le Fonds demeure, sur le plan fiscal, 
très alléchant. 

Mais la générosité de l'abri fiscal ne doit 
pas faire oublier qu'à long terme, le Fonds 
n'est pas un bon placement. Un des princi­
paux avantages du REER est de permettre, 
sur une longue période, d'accumuler le ren­
dement du placement à l'abri de l'impôt. Or, 
vu le faible rendement du Fonds, le jeune 
travailleur qui y investit maintenant en vue 
de financer sa retraite se retrouvera avec un 
bien maigre magot. C'est pour cela que les 
experts en finances personnelles conseillent 
aux actionnaires du Fonds d'acheter aussi un 

autre REER. V u sans cet 
angle, il est exact de dire 
que le Fonds est surtout 
intéressant pour les hauts 
salariés qui approchent 
de l'âge de la retraite. 

O n peut certainement 
reprocher au Fonds d'uti­
liser une méthodologie 
tordue pour chiffrer le 
nombre d'emplois qu'il a 
contribué à créer. Chaque 
fois que le Fonds investit 
dans une entreprise , 
même s'il s'agit d'une 

participation minoritaire, il s'attribue la pa­
ternité de là totalité des emplois qui y sont 
créés ou maintenus. 

Autre importante réserve. Le Fonds peut 
être dangereux, dans la mesure où il expli­
que, à lui seul, que plus de la moitié du capi­
tal-risque disponible au Canada est concen­
tré au Québec ; quand il y a trop de capital 
pour les projets à financer, le risque est 
grand que l'on accepte des projets de qualité 
douteuse. 

Enfin, il est exact qu'une fois votre contri­
bution faite, il est à peu près impossible, 
sauf en quelques circonstances exceptionnel­
les, de ravoir votre argent avant de prendre 
votre retraite. 

Pour les actionnaires, le dossier de L'Actua­
lité ne change pas grand-chose. Le Fonds de 
la F T Q est un fonds mutuel de capital-risque, 
et comme pour tous les fonds de ce genre, 
rien n'a jamais été garanti : ni le rendement, 
ni même la sécurité du capital. C'est comme 
ça depuis le début, et les actionnaires de­
vraient en principe le savoir. 

En revanche, et même s'il a tendance à exa­
gérer, il est certain que le Fonds a contribué à 
maintenir et à créer des milliers d'emplois au 

Québec. En ce sens, il a fait oeuvre éminem­
ment utile depuis douze ans. 

D'autre part, le Fonds a été, dans les mi­
lieux syndicaux, un outil exceptionnel de 
vulgarisation économique et financière. Si 
beaucoup de leaders syndicaux ont troqué 
leur militantisme primaire et leurs slogans 
creux des années 70 pour un syndicalisme 
responsable et axé sur le partenariat, c'est en 
grande partie à cause du Fonds. Quand vous 
jonglez avec des états financiers et des carnets 
de commande, que vous êtes confronté tous 
les jours aux défis de la concurrence et de la 
productivité, quand vous devez maîtriser des 
notions de base dans des domaines aussi va­
riés que la gestion du personnel, le contrôle 
de la qualité, les conventions d'actionnaires, 
le calcul des payables et des redevables, le 
marketing et les multiples problèmes admi­
nistratifs qui assaillent les entreprises, cela 
change vos perspectives ! 

Mais le reportage de L'Actualité, malgré sa 
charge à fond de train et par endroits assez 
injuste contre le Fonds de solidarité, oublie 
de poser une question fondamentale, peut-
être la plus importante. 

Est-il encore pertinent, maintenant que le 
Fonds a atteint le niveau de maturité que 
l'on connaît et qu'il dispose d'un actif de 1,7 
milliard, de maintenir à son avantage un abri 
fiscal qui a coûté, jusqu'à maintenant, quel­
que 400 millions aux contribuables ? 

Pour démarrer, le Fonds avait sans doute 
besoin d'un coup de pouce. Très bien. Mais 
le coup de pouce, avec le temps, est devenu 
une limousine de grand luxe. Avons-nous 
encore les moyens de nous la permettre ? 

Un syndicat 
tente d'empêcher 
Canadien de 
négocier 
directement avec 
les employés 
Presse Canadienne 
CALGARY 

Le syndical des machinistes des Li­
gnes aériennes Canadien Interna­
tional s'adresse aux tribunaux pour 
empêcher la compagnie aérienne 
tie demander directement à ses cm-

Îrioyés d'accepter des baisses de sa-
aire. sans passer par la négociation 

avec les instances syndicales. 
Le president du syndicat, Dave 

Park, qui représente 5300 travail­
leurs, soutient que l'unité syndicale 
.1 été laissée de côté dans l'élabora­
tion du plan d'action concocté par 
Li compagnie aérienne pour assurer 
.sa survie. Et il entend bien mettre 
un terme à cette situation. 

M . Park va donc demander à la 
Cour fédérale, aujourd'hui même, 
de se prononcer sur les prétendues 
pratiques répréhensibles de Cana­
dien en matière de relations de tra­
vail. 

En fait, il entend saisir le tribu­
nal du fait que la d irect ion de la 
compagnie a tenu la semaine der­
nière une série de rencontres direc­
tement avec ses employés, sans 
passer par leurs représentants syn­
dicaux. 

Le transporteur aérien, dont le 
siège social est a Calgary, a perdu 1 
milliard $ au cours des dernières 
années, et souhaite maintenant que 
ses 16 400 employés acceptent une 
baisse de salaire de 10 pour cent. 

Mais ces derniers ont déjà fait 
plusieurs concessions à leur em­
ployeur, qui connaît une crise fi­
nancière depuis 1992. 

m Le problème ne réside pas 
dans le fait que Canadien parle à 
ses employés, mais que l'em­
ployeur négocie directement avec 
eux » , a expliqué hier, depuis Van­
couver, M . Park. 

Quoi qu'il en soit, les machinis­
tes et les agents de bord ne se pro­
nonceront donc pas sur la proposi­
t ion patronale d e réduct ion 
salariale, contrairement aux 1100 
pilotes qui, eux, ont accepté de 
donner suite à la demande de Ca­
nadien et tiendront un vote à ce su­
jet au cours de la semaine. 

Le plan de redressement proposé 
par la direction prévoit notamment 
la réduction du nombre de liaisons 
au Canada. 



Bardeau d'asphalte : Londres prend 
parti pour le Canada contre Paris 
Londres vient à la rescousse d'Ottawa et de Québec contre 
Paris qui fomente en Europe une guerre du bardeau contre 
l'Amérique. 

L'Association française de nor­
malisation ( A F N O R ) soumet au­
jourd'hui aux voix une résolution 
qui a pour effet d'exclure le bar­
deau d'asphalte, importé surtout 
du Québec. L ' A F N O R n'accorderait 
plus de certification qu'au bardeau 
de fibre de verre, fabriqué en Euro­
pe. La Commission européenne de 
normalisation ( C E N ) pourrait lui 
emboîter le pas bientôt. 

En fin de semaine, Londres a dé­
cidé de s'opposer à Paris, après 
l'avoir appuyée jusque là. Les 
Pays-Bas, la Norvège et la Belgique 
ont fait de même. Il faut obtenir 
maintenant les voix de l'Allemagne 
ou de l'Italie pour que le Canada 
gagne la partie. 

La division B P C O du groupe 
E M C O , à LaSalle, et la société IKO, 
de Toronto, fabriquent ces bar­

deaux d'asphalte dont 10 % sont 
exportés en Europe, par l'intermé­
diaire de la maison de commerce 
extérieur Nampac Building Pro­
ducts, de Westmount. 

Les États-Unis comptent une 
quinzaine de fabricants de bar­
deaux, dont O w e n s Corning et 
Certain Teed qui s'intéressent plus 
que les autres au marché promet­
teur de l'Europe de l'est. 

Claude Duchesne, dirigeant de 
l'entreprise française de bardeaux 
SIPLAST, préside les comités tech­
niques de r A F N O R et de la C E N . 
La société italienne Tegola Canade-
sc, qui se traduit par « Tuiles du 
Canada » , siège aussi à la C E N . 

Cette dernière fabriquait d'abord 
des bardeaux d'asphalte, sous li­
cence de B P C O , mais en raison de 
problèmes de qualité, elle a opté 
pour les bardeaux en fibre de verre. 

Vives protestations 
Les associations de fabricants de 

toitures C A S M A et A R M A de 
même que l'Association canadien­
ne des manufacturiers et exporta­
teurs ont pressé les gouvernements 
canadien et américain d'intervenir. 
Ottawa a expédié une lettre dé vi­
ves protestations aux parties inté­
ressées, comme O w e n s Corning. 
Québec a protesté auprès du minis­
tère de l'Industrie de Paris. 

Conrad Black sera peut-être autorisé 
à investir davantage en Australie 
Presse Canadienne 
CANBERRA, Australie 

Le bureau de la concurrence de l'Austra­
lie a demandé au gouvernement de ce 
pays d'abolir les limites en matière d'ac­
quisition de médias par des investisseurs 
étrangers, soutenant qu'elles étouffent la 
concurrence. 

Dans une décision qui pourrait aider le 
magnat canadien de la presse Conrad 
Black à acquérir une participation plus 
importante dans la société John Fairfax 
Holdings, la Commission australienne de 
la concurrence et de la consommation a 
soumis un mémoire à l'agence de régle­
mentation gouvernementale dans lequel 
elle demande que toute restriction soit 
éliminée dans la Loi sur les services de 
radiodiffusion de façon à permettre aux 
investisseurs étrangers d'être propriétai­
res d'un plus grand nombre d'organes 
d'information. 

Le mémoire a été présenté après que le 

ministre australien des Finances Peter 
Costello et le ministre des Communica­
tions Richard Alston eurent pratiquement 
écarté la semaine dernière toute possibili­
té d'apporter des changements aux res­
trictions en matière de propriété étrangè­
re. Ces restrictions empêchent M . Black 
d'augmenter sa participation de 25 pour 
cent chez Fairfax grâce à sa compagnie 
britannique The Telegraph P L C . 

La commission a dit que l'agence de­
vrait étudier la situation pour voir si les 
limites imposées aux étrangers sont justi­
fiées, tout en affirmant que les restrictions 
devraient être abolies. 

a II semble que les médias australiens 
sont protégés contre les effets d e la con­
currence mondiale » , pouvait-on lire dans 
le mémoire. 

Les règlements actuels, issus de la Loi 
sur les services de radiodiffusion et d e la 
Loi sur les acquisitions et prises de con­
trôle étrangères, pourraient constituer des 

obstacles à la concurrence, parce qu'ils 
pourraient bloquer l'acquisition de mé­
dias australiens, ajoute le mémoire. 

« En même temps que la concurrence 
est réduite, il en est de même pour les 
perspectives de pluralité et de diversité 
dans les médias » , a indiqué la commis­
sion. 

« En outre, la discrimination envers la 
propriété étrangère dans les médias sem­
ble entrer en conflit avec les politiques 
qui permettent et encouragent la concur­
rence internationale dans d'autres domai­
nes. » 

M . Alston a déclaré hier que l'enquête 
ne portait pas sur les limites auxquelles 
sont assujettis les investisseurs étrangers 
dans les médias. 

Il a souligné que M . Black devrait pre­
s e n t e r une offre à M . Costello s'il souhai­
te acquérir une plus grande participation 
dans le groupe Fairfax, étant donné que 
c'est au ministre des Finances qu'incombe 
pareille responsabilité. 



Hausse du nombre 
de jours perdus 
en raison de 
grèves et de lock-out 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Le temps de travail per­
du à cause des grèves et 
lock-out a atteint, lors 
des six premiers mois de 
1996, le niveau le plus 
élevé depuis six ans. 
Cette hausse fait suite à 
une accalmie dans les re­
lations de travail. 

D'après un relevé du minis­
tère fédéral des Ressources hu­
maines, 0,12 pour cent du 
temps de travail global au Ca­
nada, a été perdu dans des con­
flits de travail. 

Une économie en meilleur 
état, la pression due à la con­
currence étrangère, des amen­
dements aux lois du travail et 
la reduction du filet de sécurité 
sociale ont stimulé l'ardeur mi­
litante syndicale. En face, la 
conviction patronale s'est ren­
forcée dans le sens de' l'affron­
tement. 

Ce taux de 0,12 pour cent — 
le plus élevé depuis 1990 — du 
temps de travail ne pèse pas 
lourd comparé à celui de 0,42 
pour cent observé en 1976, 
qqand l'inflation, le contrôle 
des prix et des salaires étaient 

•le gros sujet politique national. 
Mais ce score du premier se­

mestre dépasse largement la 
moyenne de 0,03 pour cent 

maintenue en 1994 et 1995. Le 
minimum record avait été de 
0,02 pour cent en 1993, soit au­
tant qu'en 1946 quand était 
née cette statistique. 

Le point chaud a été l'Onta­
rio où, avec neuf grèves, il s'est 
perdu 70 pour cent de tout le 
temps de conflit au pays. Le 
Québec et la Colombie-Britan­
nique sont à égalité au deuxiè­
me rang, avec chacune trois 
grèves importantes. 

La grève la plus coûteuse a 
duré cinq semaines, quand 
49 000 fonctionnaires ontariens 
ont débrayé pour dénoncer les 
compressions budgétaires. 

Le conflit à General Motors, 
où 26 000 ouvriers ont cessé le 
travail trois semaines, sera 
comptabilisé avec le semestre 
en cours, comme les débraya­
ges et manifestations contre le 
gouvernement Harris, fin octo­
bre. 

En Ontario et au Manitoba, 
des amendements aux lois du 
travail ont notamment permis 
l'embauche de travailleurs de 
remplacement. Ce qui enveni­
me le ton sur lequel peuvent se 
discuter les litiges entre pa­
trons et syndicats. 

Quant à la situation écono­
mique en amélioration, elle 
suscite des I ri et ions parce que 
les profits des entreprises et les 
dividendes aux actionnaires 
sont en hausse, les salariés de­
mandent une plus grosse part 
du gâteau. 

La banque veut 
rompre l'isolement 
des habitants de 
Nain, au Labrador 
Presse Canadienne 
N A I N . L a b r a d o r 

Grâce aux efforts déployés par 
la Société canadienne des pos­
tes et la Banque de Montréal, 
les habitants de Nain, dans le 
Labrador, n'auront plus à faire 
un voyage de 90 minutes en 
avion ou prendre le traversier 
de nuit pour se rendre à la ban­
que. 

« Chaque fois que nous télé­
phonions aux banques pour 
négocier un prêt, on nous ré­
pondait de venir les voir en 
personne pour en discuter la 
prochaine fois que nous se­
rions en ville » , a déclaré le 
maire Rex Holwell . 

« Mais le prix du billet 
d'avion équivalait peut-être au 
montant dont on avait besoin 
pour effectuer une mise de 
fonds. » 

À partir de janvier, trois em­
ployés des postes spécialement 
formés seront en mesure d'ef­
fectuer des transactions de base 
comme des dépôts et des re­
traits pour les clients de la 
Banque de Montréal de Nain, 
une localité côtière d'environ 
1000 habitants. 

Ceux qui auraient besoin de 
services plus complexes, com­
me des prêts et des investisse­
ments, seront mis en contact 
par téléphone avec le person­
nel de la succursale bancaire la 
plus proche, soit à 600 kilomè­
tres au sud-ouest de Nain, à 

Wabush , à Terre-Neuve. 
La banque a l'intention d'ac­

croître éventuellement ses acti­
vités afin de desservir un nom­
bre grandissant de clients 
potentiels habitant les régions 
isolées du nord du pays, a sou­
ligné Ron Jamieson, le vice-
président du département de la 
banque chargé des services of­
ferts aux autochtones. 

« Il y a bien des années, le 
sentiment qui prévalait dans 
les banques était que les locali­
tés autochtones se trouvaient 
dans des régions isolées et 
qu'elles n'offraient aucun inté­
rêt, économiquement parlant. 
Aussi, se disait-on, comment 
allait-on se rendre là-haut pour 
fournir des services financiers 
qui rapportent quelque chose à 
l'institution ? » , a raconté M . 
Jamieson, un membre de la ré­
serve des Six Nations située 
près de Brantford, en Ontario. 

Mais, a-t-il fait remarquer, le 
paysage économique a changé 
au cours des 10 dernières an­
nées, des compagnies oeuvrant 
dans les secteurs minier et des 
matières premières ayant déci­
dé d'explorer le Nord et de for­
mer des partenariats avec les 
autochtones. 

Dans le cas de Nain, le riche 
dépôt de nickel de Voisey's 
Bay est en cours de développe­
ment à seulement 35 kilomè­
tres de distance. « C'est un in­
vestissement dans l'avenir » , 
affirme M . Jamieson. 

Tentative de cambriolage 
au domicile du président 
de la Banque mondiale 
Agence France-Presse 
W A S H I N G T O N 

Deux cambrioleurs armés ont 
fait irruption au domicile du 
président de la Banque mon­
diale James Wolfensohn, à 
Washington, mais ils ont pris 
la fuite lorsque la maîtresse de 
maison a appelé la police, aler­
tée par les cris d'une employée, 
a révélé hier le Washington Post. 

Ni les époux Wolfensohn ni 
leur employée n'ont été blessés 
lors de l'incident, survenu le 3 
novembre. Un chauffeur de la 
Banque mondiale, qui atten­
dait devant la maison, a été 
frappé au visage par l'un des 
agresseurs, selon le journal. 

Le président de la Banque 
^mondiale, dont le siège se trou-
.S/Jy à Washington, rentrait de 

voyage, et rangeait ses affaires 
au premier étage de la maison, 
lorsque l'employée a aperçu les 
deux intrus, dont l'un était 
armé d'un fusil. 

La semaine dernière, la poli­
ce a arrêté trois hommes circu­
lant à bord de la voiture qui 
aurait servi à la tentative de 
cambriolage. La participation 
des trois occupants n'a pu être 
établie. 

Jeudi soir, un juge de la 
Cour suprême, Ruth Bader 
Ginsburg, s'était fait voler son 
porte-monnaie alors qu'elle re­
gagnait son appartement dans 
la résidence du Watergate, au 
centre de Washington, aux cô­
tés de son mari et de sa fille. 



Une pluie 
de records 
à la Bourse 
de Montréal 
P A U L DURIVAGE 

La Bourse de Montréal a accumulé 
elle aussi record après record le 
mois dernier. À dix reprises en oc­
tobre, l'indice général du marché 
X X M a atteint son plus haut niveau 
de fermeture. 

Pour les dix premiers mois de 
Tannée, la valeur cumulative 
transigée a de même atteint un ni­
veau record de 40,54 milliards. Le 
précédent record de tous les temps 
avait été établi pour Tannée 1995 
avec une valeur annuelle de 38,59 
milliards. 

A u cours de la même période, 
3,62 milliards d'actions ont été né­
gociées, dépassant ainsi de 25,91 % 
le volume total de 2,88 milliards 
transigé en 1995. Le volume men­
suel sur les B A X ( contrats à terme 
sur acceptations bancaires cana­
diennes de trois mois ) a connu son 
plus haut niveau en 1996 avec 
252 753 contrats transiges. 

Les cours étaient encore en haus­
se suivant une activité modérée, 
sur le parquet montréalais, hier. 
L'indice X X M a pris 10,73 points, à 
2895,60, un autre sommet. En tout, 
11,5 millions d'actions ont changé 
de main, contre 17,8 millions ven­
dredi. La valeur des transactions a 
été de 123,9 millions $. 

Ici, l'indice des minières a pris 
35,19 à 3119,64, les pétrolières 
40.05 à 2227,33 et les forestières 
25.06 à 2714,94. Par contre, l'indice 
des banques a cédé 5,93 à 4145,01, 
après son impressionnante poussée 
des dernières semaines. 

Les cours étaient également en 
hausse après une séance modérée à 
la Bourse de Toronto où l'indice 
TSE 300 a crû de 43,67 points au 
niveau record de 5802.42. Le volu­
me était de 71,8 millions d'actions 
échangées. 

Chez les industrielles. Hum­
mingbird Communications a pris 
2,75 à 43,70 $, M D S Health classe 
B gagne 2,70 à 41,50 $ mais Goran 
Capital a cédé 1,50 à 26,50 $. Parmi 
les minières, Corriente Resources a 
gagné 1,15 à 8,35 S. 
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N'écoutant que mon grand 

cœur, j'ai attendu que Monsieur 

Grimaldi ait le dos tourné et zing, 

j'ai monté le rideau d'un coup. 

Naturellement, j'ai pris mes jambes 

à m o n cou sans même jeter un coup 

d'œil derrière moi. Je n'ai pas vu la 

réaction de Monsieur Grimaldi ni 

celle du public, mais j'ai entendu... 

Il y a d'abord eu un moment de 

silence, à cause de la surprise sans 

doute, puis une explosion. N o n pas 

une explosion, une b o m b e , un ton­

nerre de rires dans la salle et dans 

les coulisses. 

D e retour dans ma loge, 

j'entendais encore les rires et, par­

dessus les rires, la voix de Monsieur 

Grimaldi qui courait dans tous les 

sens à la recherche du coupable. 

D'ordinaire, quand les choses ne 

tournaient pas rond, il s'écriait inva­

riablement: «Cacarisse de cale-

vasse!» Mais cette fois-là, dans son 

désarroi, il a changé son texte en 

m ê m e temps qu'il en perdait son 

accent. 

— C. . . de C . . . où c'est qu'il 

est? O ù c'est qu'il est? 

J*ai bien vu, au son, qu'il 

s'approchait de ma loge. J'ai fait 

semblant de continuer à me 

maquiller, pour être le plus naturel 

possible quand il arriverait. Quel­

ques instants plus tard, les yeu\ 

hagards, il passait la tête par ia 

porte en disant: 

— C'est toi? 

— C'est moi, quoi? 

— Alors, si c'est pas toi, j e sais 

c'est qui. 

Pendant qu'il faisait le tour <1< 

la scène par l'arrière, je me suis levé 

p o u r aller constater les dégât*». Les 

rires n'avaient pas baissé d'un déci-

Pleurires 
bel. C'était l'euphorie totale dans la 

salle. M a n d a était assise par terre, 

plier en deux, incapable de se rele­

ver. File riait tellement qu'elle en 

plein.lit, le rimmel lui descendait 

jusqu'au menton, ses joues couver­

tes d e gros sillons noirs. Carmen 

était complètement évaehée sur un 

strapontin (siège d'appoint à abat­

tant) dont le propriétaire avait dû se 

rendre malade à force de rire, à 

moins qu'il n'ait été en dessous de 

Carmen. . . Je n'avais jamais vu un 

rire aussi intense, c'était incroyable! 

J'ai entendu Blanchard crier, 

de l'autre côté de la scène: 

— Fous-moi la paix, toi, vieux 

haïssable! Si tu penses que j'ai rien 

que ça à faire. 

Monsieur Grimaldi parlait de 

reporter le spectacle... 

— C'est pas correct de faire ça 

à un autre être humain, c'est pas 

correct... Je rentre à la maison. C'est 

pas vrai, c'est trop cruel, cacarisse 

de calcvasse! 

— Bon , y a fini de sacrer... 

c'est bon signe. 

Finalement, le spectacle a été 

retardé d e quarante-cinq minutes. 

L e public n'a pas maugréé, il en 

avait déjà eu p o u r son argent. 

Durant la représentation, le mot 

«combines» est revenu au moins 

une trentaine de fois. Personne n'a 

été capable de garder son sérieux 

une seconde. M ê m e Manda , qui 

s'en tenait toujours au texte, s'est 

mise à improviser en plein milieu 

d'un sketch. À Monsieur Grimaldi , 

qui jouait le rôle du patron, elle n'a 

pas pu s'empêcher de demander: 

- C o u d o n c , vous trempez dans tou­

tes les combines?» Disons qu'elle a 

eu droit à un regard des plus frétées. 

Pauvre Monsieur Grimaldi , il 

a longtemps cherché à savoir qui 

était l'auteur de ce mauva i s coup. Il 

ne l'a appris qu'une dizaine d'an­

nées plus tard, en regardant une 

émission des Couche-Tard durant 

laquelle j e racontais l'anecdote à 

Roger Baulu et Jacques N o r m a n d . 

Le lendemain matin, j'ai reçu 

un coup de téléphone de Monsieur 

Grimaldi . 

— A h , c'était toi! M o n petit 

cacarisse de calevassc! 

«Dans le coin 
droit...» 

D u temps que j'habitais 
encore chez mes parents, il y avait à 
Q u é b e c un endroit q u e j'aimais 
beaucoup qui s'appelait L a Tour. Sa 
principale raison d'être était la boxe 
et la lutte, mais les soirs où il n'v 
avail pas d e combats il suffisait 
d'enlever les poteaux et les cordes 
pour transformer le ring en scène 
de spectacle. O n v tenait aussi, tous 
les vendredis, le concours Photo 
Nite qui attirait b e a u c o u p d e 
monde à cause des grosses sommes 
d'argent qu'on pouvait y gagner. 

A u début des années cin­
quante, j'avais déjà donné quelques 
spectacles à La Tour, seul ou avec 
les QuébecAires , et j e connaissais 
assez bien le propriétaire. Monsieur 
Sainte-Marie. J'y allais souvent aussi 
pour voir les combats et l'idée m'est 
venue un beau j o u r de tenter ma 
chance à la boxe. J'ai toujours été 
sportif, alors j 'a i déc idé d'aller 
m'entraîner à l'école de boxe des 
frères Bai l largeon, u n e famille 
d 'hommes forts bien connue à 
l'époque. 

A p r è s environ un mois 
d'entraînement. Mons ieur Sainte-
Marie , à qui j'avais déjà exprimé le 
désir d e boxer un j o u r à La Tour, 
m'a enfin permis de réaliser mon 
rêve. 11 m'a inscrit à sa carte dans ce 
qu'on appelle les «préliminaires-, 
c'est-à-dire dans les premiers com­
bats de la soirée. 





Six États enneigés 
Une tempête de neige s'est abattue sur six 
États américains hier, causant de nombreux 
accidents sur les routes et privant d'électrici­
té des milliers de résidences. À Cleveland, en 
Ohio, où sont tombés 60 centimètres de nei­
ge, quelque 100 000 foyers ont été privés 
d'électricité. Karl Scheucher, de la banlieue 
de Cleveland, en a été quitte pour sortir la 
souffleuse. 

Trente blesses 
dsns un sccident 
d'autocar dans 
l'Ouest canadien 
Agence France-Presse 
W I L L I A M S LAKE 

A u moins trente personnes ont été blessées hier, dont 
huit grièvement, lorsqu'un autocar de la compagnie 
Greyhound a plongé dans un fossé après un dérapage 
sur une route verglacée de la Colombie-Britannique, 
a-t-on appris de source policière. 

La plupart des 36 passagers de l'autocar, qui reliait 
Prince George, dans le nord de la province, et Vancou­
ver, s'en sont tirés avec des ecchymoses et des coupu­
res. 

A u moins huit d'entre eux ont toutefois dû être 
transportés dans un hôpital de Wil l iams Lake, à 
500 km au nord-est de Vancouver, souffrant de blessu­
res au cou et au dos, mais leur vie n'est pas en danger, 
a indiqué la G R C . 

La chasse aux... 
chasseurs de phoques 
pourrait reprendre 
Presse Canadienne 
LONDRES 

Un groupe de défense des animaux a promis hier d'in­
tensifier les pressions visant à abolir la chasse aux 
phoques annuelle du Canada parce que les chasseurs 
de Terre-Neuve ont demandé à Ottawa de leur permet­
tre d'en abattre davantage. 

Le Fond international pour la défense des animaux 
( I F A W ) a annoncé qu'il rouvrirait un bureau à Otta­
w a et lancerait une campagne de publicité dans les 
journaux de Grande-Bretagne dans le but d'obliger le 
Canada à mettre fin à la chasse commerciale aux pho­
ques. 

Le massacre annuel des phoques — environ 260 000 
ont été abattus cette année— est en train de noircir 
l'image du Canada à l'étranger, a déclaré le porte-pa­
role de I ' I F A W Nick Jenkins. 

« C'est incroyable ... que le Canada préfère changer 
son excellente image contre celle d'un pays cruel qui 
n'hésite pas à s'attaquer à la faune d'une manière que 
l'on ne retrouve nulle part ailleurs dans le monde. » 

L'annonce de l ' I F A W survient au moment où le mi­
nistre des Pêches de Terre-Neuve entreprend une cam­
pagne publique visant à éliminer les quotas et à per­
mettre l'abattage de jeunes phoques. 

John Efford a affirmé que la demande devrait déter­
miner le nombre de phoques qui doivent être tués 
chaque année. 

M . Jenkins a indiqué que l ' I F A W consacrera envi­
r o n O H O C \ I-» r.>,^rU.. A*> mm l . . » t . » 



Greenpeace accuse Nestlé 
d'imposer le soja transgénique 
Associated Press 
VEVEY, Suisse 

Une vingtaine de militants de 
Greenpeace ont manifesté pen­
dant une heure hier matin devant 
le. siège de Nestlé, à Vevey, pour 
dénoncer la mise sur le marché de 
soja modifié génétiquement. 
~«fls ont déployé une grande 
banderole sur le bâtiment et des 
calicots devant la porte. Bien que 
présente, la police n'est pas inter­
venue alors que la manifestation 
notait pas autorisée. Nestlé a por­
té! plainte et un porte-parole a 
qualifié cette action de regretta­
ble. Des discussions ont eu lieu 
récemment entre Nestlé et Green­
peace mais, selon le même porte-
pafolc, l'organisation écologiste 
n'a pas tenu compte des argu­
ments avancés. 

Sc ion Greenpeace, alors que 
presque tous les producteurs eu­
ropéens de denrées alimentaires 
offrent des produits sans soja 
transgénique, Nestlé continue 
d'imposer ce nouveau soja à leur 
insu aux consommateurs, celui-ci 
étant mélangé au soja normal. Il y 
a déjà du soja transgénique dans 
plusieurs dizaines de milliers de 
produits, affirme l'organisation 
écologiste. Aujourd'hui, seules les 

I 

géants suisse et américain de 
l'agroalimentaire Nestlé et M o n ­
santo refusent d'utiliser du soja 
non manipulé, affirme Greenpea­
ce. 

Il y a deux semaines, l'organi­
sation écologiste a publié les 
noms d'une quarantaine d'entre­
prises américaines et canadiennes 
qui vendent du soja non modifié. 
Greenpeace exige que Nestlé s'ap­
provisionne auprès d'elles et offre 
aux consommateurs qui l'exigent 
des produits n'incorporant que du 
soja naturel. 

La Fédération romande des 
consommateurs ( FRC ) souligne 
pour sa part qu'il est parfaitement 
possible de séparer le soja généti­
quement modifié de celui qui ne 
l'est pas. Elle demande en consé­
quence que les étiquettes des pro­
duits contenant du soja soient ex­
plicites à propos de son origine. 
Les autorités suisses n'ont pas en­
core pris de décision sur la néces­
sité d'une déclaration d'origine. 
En principe, la loi suisse impose 
au fabricant ou à l'importateur 
d'un produit génétiquement mo­
difié de l'étiqueter comme tel. 

L'Union européenne a autorisé 
pour sa part l'utilisation sans éti­
quetage particulier du soja modi­
fié. 

I 

250 millions d'enfants doivent 
n w * a 

travailler à travers le monde 
Associated Press 
GENÈVE 

Des maisons de prostitution asiati­
ques aux chantiers égyptiens, le 
nombre des enfants qui travaillent 
dans les pays en voie de dévelop­
pement est tellement élevé que le 
Bureau international du travail 
( BIT ) a dû revoir complètement 
ses propres estimations. 

Selon un rapport publié hier à 
Genève, 250 millions d'enfants de 
5 à 14 ans sont contraints de tra­
vailler dans le monde, la moitié 
d'entre eux étant occupés à temps 
plein. Les précédentes estimations 
évoquaient le chiffre de 73 millions 
d'enfants employés à plein temps. 

Ces nouvelles données provien­
nent d'études menées directement 
dans les pays concernés, alors que 
les anciens chiffres se fondaient sur 
des estimations fournies par les 
gouvernements. Le rapport du BIT 
estime à 153 millions le nombre 
d'enfants qui travaillent en Asie, 
80 millions en Afrique et 17,5 mil­
lions en Amérique Latine. 

L'esclavage des enfants est enco-

re largement pratiqué en Asie du 
Sud et du Sud-Est, ainsi qu'en 
Afrique de l'Ouest, note le rapport. 
Dans ces pays, les enfants sont soit 
vendus directement par les parents, 
soit achetés à l'avance par des in­
termédiaires qui les emmènent dès 
qu'ils ont l'âge de travailler. 

Les trafics d'enfants destinés à 
l'industrie du sexe sont en pleine 
croissance en dépit d'une meilleure 
conscience du phénomène, notam­
ment dans les pays occidentaux, 
poursuit le BIT. En Asie, plus d'un 
million d'enfants sont contraints de 
se prostituer. Leur nombre croît 
également au Burkina Faso, en 
Côte d'Ivoire, au Ghana, au Kenya, 
en Zambie et au Zimbabwe . 

Le rapport met en évidence un 
certain nombre de réseaux interna­
tionaux de prostitution enfantine, 
comme ceux qui conduisent des 
enfants latino-américains et asiati­
ques à se prostituer en Europe et 
au Moyen-Orient. 

Tirant les leçons de ces chiffres 
alarmants, le BIT demande une 
nouvelle convention internationale 
des droits de l'enfant qui puisse 

éradiquer les formes les plui 
gradantes du travail juvénile : 
clavage, la prostitution et le travail 
dans des industries qui présentent 
des risques pour la santé lies en­
fants. 

Seulement 49 pays membres «ie 
l ' O N U ont ratifié jusqu'à présent la 
convention de 1976 sur le travail 
des enfants. D'autres pays derftyQ-
dent un durcissement de la régle­
mentation, jugeant trop laxistes-ies 
mesures d'interdiction du travail 
salarié contenues dans la conven­
tion. 

Selon le directeur général -du 
BIT, Michel Hansenne, le travail 
des enfants ne fait que perpéVuer 
un cercle vicieux d'il let risme et de 
pauvreté. « Nous savons tous que 
des efforts colossaux seront néces­
saires dans les prochaines années 
pour l'éradiquer<« , a-t-il souligne 
en présentant le rapport. « Ma i s 
certaines formes du travail juvenile 
sont intolérables de tous les poiyitj» 
de vue. Celles-ci doivent être clai­
rement identifiées, montrées du 
doigt et éliminées sans plus atten­
dre" . 



ves Rocher établit sur 
Rive-Sud sa plaque 

nante nord-américaine 
DUPAUi 

effluves d'Yves Rocher vont 
tôt se répandre sur la Rive-

tj$ud. La multinationale française, 
qui commercialise des produits et 
tes soins pour le corps, a décidé de 

Consolider à Longueuil son centre 
(l'administration et de distribution 

l'Amérique du Nord, une dé-
ision qui fera grimper l'effectif du 

>upe au Québec de 200 à environ 
50 personnes d'ici un an. 

A u début de 1997, Yves Rocher démena -
en bordure du parc Industriel de Lon­

gueuil dans des locaux loués de 8000 mètres v 

ce qui est le double de la superficie de 1 
installations actuelles à Anjou. 

Toutes les activités d e distribution et de 
'Âestion pour l'Amérique du Nord seront ef­
fectuées à partir du Q u é b e c a expliqué hier 
le vice-président opérations de la société, M . 
Pascal Bazin. Yves Rocher diminue par con­
séquent les responsabilités de son bureau de 

Philadelphie, qui conserve seulement le mar­
keting pour le marché américain. 

Selon M . Bazin, la société française a choi­
si le Québec comme base nord-américaine 
pour des raisons « économiques » . Il a souli­
gné « la qualité » de la main-d'oeuvre, que 
la société a contribué à former depuis son dé­
barquement au pays il y a dix ans. M . Bazin 
n'a toutefois pas voulu indiquer le montant 
de ce redéploiement. 

« YR » poursuit une croissance enviable, 
et son chiffre d'affaires augmente de 25 % 
par année en moyenne au Q u é b e c La com­
pagnie possède 44 « Instituts de beauté » au 
Canada, dont 32 au Q u é b e c Pour les pro­
chaines années, on mettra l'accent sur l'ex­
pansion dans l'Ouest d u pays, affirme M . Ba­
zin. 

Présent dans 86 pays, Yves Rocher est l'un 
des chefs de file mondiaux dans le domaine 
des cosmétiques. Le groupe réalise un chiffre 
d'affaires de deux milliards de dollars et em­
ploie quelque 7900 personnes. 

Yves Rocher compterait quelque 20 mil­
lions de clientes à travers le monde, selon ta 
direction. La compagnie commercialise ses 
produits grâce à ses 1300 magasins» à la ven­
te par correspondance et à des réunions à do­
micile. 

Domtar cherche à redresser 
son usine de la rue Molson 
Ml VILLE TREMBLAY 

Domtar cherche à redresser son usine de car­
tons-caisses de Montréal, qui éprouve des 
problèmes de productivité et de qualité. 

L'usine de la rue Molson, qui compte 200 
employés, fait partie d'un réseau canadien de 
13 usines qui transforment le papier canne­
lure et le papier couverture en cartons-cais-
$es. Ces usines sont dispersées pour desser­
vir la clientèle locale ; ces produits 
volumineux et de faible valeur ajoutée ne 
peuvent pas Cire transportés sur de longues 
distances de manière économique. 

Selon M . Bertrand Côté, un ex-employé de 
'usine de la rue Molson, le taux de rejet est 

•rmalement élevé. L'usine a pourtant ob-
IU l'accréditation ISO 9000, qui atteste 

l'un processus rigoureux de la gestion de la 
qualité» 

M . Denis Couture, vice-président commu­
nications de Domtar, explique qu'un sonda­

ge administré auprès de la clientèle, au dé­
but d e 1996, a mis en lumière « les forces et 
les faiblesses » de cette usine. 

Depuis, la société a embauché un consul­
tant en gestion afin d ' « augmenter la produc­
tivité et la qualité du produit et du service à 
la clientèle » , précise M . Couture. Domtar a 
également remplacé la direction de l'usine. 

Ces installations affichent une rentabilité 
négative ou médiocre depuis plusieurs an­
nées, mais pas les autres de la division em­
ballage de Domtar. Le marché de la région 
de Montréal croît moins rapidement que ce­
lui de Toronto et la concurrence, notamment 
celle de Cascades, y est plus féroce. 

Domtar a procédé à des investissements 
dans ses deux usines québécoises ( la secon­
de est située à Q u é b e c ) , en proportion de 
leur importance dans le réseau de la société. 
D'autres immobilisations sont prévues au 
budget. 

Bell Canada pâtit 
de la concurrence 
dans l'interurbain 
Presse Canadienne 

Bell Canada traverse une période 
difficile depuis que l'entreprise 
doit composer avec la concurrence 
dans le marché de l'interurbain, et 
il ne semble pas, selon les experts, 
que la situation changera de sitôt. 

L'érosion de la part de marché de Bell 
Canada < environ 30 % depuis deux ans ) a 
commencé en fait à ralentir pour la premiè­
re fois depuis que la concurrence a été auto­
risée dans l e secteur de l'interurbain, en 
1994. 

La direction de l'entreprise se réjouit 
quand même de constater qu'entre les mois 
4e Juin et septembre Bell a perdu moins de 
un point de pourcentage de sa pan de mar­
ché, qui est maintenant de 71 %. 

Il s'agit cependant de la chute la moins 
importante depuis Juillet 1994, alors que le 
marché de la téléphonie interurbaine s'ou­
vrait à la concurrence. 

« A u cours d u dernier trimestre, l'érosion 
du marché de Bell a ralenti considérable­
ment. Je crois que cela indique une tendan­
ce » , observe un expert de la firme de va* 
leurs mobilières Yorkton Securities, John 
Drolet. 

Pendant ce temps, Bell a dit ne pas pou­
voir — ni chercher — à battre ses. concur­
rentes en matière de réduction des tarifs. 
Car selon un des vice-présidents de ['entre­
prise, Fred Rucker, les réductions de tarifs 
annoncées par les compagnies concurrentes 
sont carrément « irrationnelles » . 

D o n c au lieu de chercher à battre ses ri­

vales sur le terrain des tarifs fixés pour les 
appels interurbains, Bell mise plutôt dans 
sa publicité sur l'attrait que peut représen­
ter pour le consommateur le fait d'avoir ac­
cès à un ensemble de services de télécom­
munications. 

« Le défi que Bell tente de relever consis­
te à se retirer de la comparaison des prix 
pour privilégier plutôt une approche visant 
à expliquer aux consommateurs la valeur 
globale que représente l'abonnement à 
Bell. Plus nous pouvons nous éloigner de la 
guerre des prix, et plus notre part de mar­
ché va se stabiliser » , croit M . Rucker. 

Pour convaincre les consommateurs de 
suivre l'entreprise dans cette voie, Bell 
mène présentement en Ontario et au Qué­
bec une campagne de publicité — au coût 
de 60 millions $ — dans les médias anglo­
phones. Une campagne publicitaire en fran­
çais suivra sous peu. 

Malgré tous ces millions, un expert en 
télécommunications, Ian Angus , ne se mon­
tre pas très impressionné par les efforts dé­
ployés par Bell pour se repositionner au­
près des consommateurs et gagner leur 
confiance. 

À son avis, Bell va continuer encore un 
temps à perdre du terrain au profit de ses 
rivales. Les principales compagnies de télé­
phone chantent le même discours depuis 
longtemps et « n'ont visiblement pas réussi 
à convaincre les consommateurs qu'elles of­
frent un produit supérieur aux autres » , dit-

Les principales compagnies qui tentent 
de gruger l'ancien monopole de Bell sont 
A T & T Canada, Sprint Canada, Fonorola. 
A C C et Cam Net. 

Le quotidien Le Fleuve 
à court de 500 000 $ 
Presse Canadienne 

• «*• ^ 

Pour l'heure, la publication du quotidien 
Le Fleuve, lancé le 16 mai 1996, se poursuit 
avec une toute nouvelle équipe de direction 
chargée de trouver des ressources financiè­
res suffisantes, soit environ 500 000 S. 

« Nous n'avons pas encore de réponses 
( des institutions financières ) , mais il y a 
des lueurs d'espoir » , a déclaré le journalis­
te Yves Sénéchal au cours d'un entretien ac­

cordé hier à La Presse Canadienne. 
M . Sénéchal est devenu hier président du 

conseil d'administration, à l'issue d'une 
réunion de plusieurs heures des employés 
de la coopérative. Le Fleuve, basé à Ri-
mouski, s'était donné pour mandat de des­
servir la région du Bas-du-Fleuve. 

« Il faut passer à travers les prochains 
Jours et redresser la situation auprès des 
différents partenaires » , a ajouté M . Séné­
chal. 


